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L E T T R E 

D’UN 

GENTILHOMME  BOURGUIGNON  j 

A 

UN  GENTILHOMME 

BRETON, 

Sur  r attaque  du  Tiers  -Etat  ^ la  divijion  d$ 
la  Noblejfe  , & ï intérêt  des  Cultivateurs. 


IVioN  CHEU  AMI, 

Et  comme  Français  , & comme  Gentîî- 
homme  , & comme  Membre  de  ces  anciens 
Corps  provinciaux,  aufîî  honorés  que  redoutés^ 
fous  le  nom  d’Etats- Généraux  de  nos  Duchés  , 
j.e  vous  dois,  ainü  qu’à  nos  Freres  de  Bretagne, 

Aij 


un  compliment  fincere  fur  la  ténacité  avec 
laquelle  vous  défendez  la  coolliîution  Bretonne; 
iieui  cems  d'entre  vous  viennent  de  ligner  une 
Confv.deraiîün  dont  Thonneur  fait  la  baie.  Mais 
qu’aliez-vous  faire  , & qu  allons-nous  devenir 
iious-même  ? Je  redoute  , ou  pour  nous  , ou 
pour  vous  J car  nous  aurons  le  même  Tribunal 
pour  juge,  ùC  quand  ce  feroit  le  Confeil , il  y 
a a parier  cehc  course  un,  maintenant,  quil 
ne  jugera  pas,  comme  ci-devant,  blanc  pour 
vous,  jaune  pour  nos  Freres  de  Languedoc, 
8c  noir  pour  nous , aiiii  que  nous  ayons  toujours 
raifon. 

C’étoir  un  véritable  fecret , que  polTédoit  au 
dernier  degré  M.  Harivel , ce  Commis  qui  nous 
drefîbit  tant  d’arrêts  : aulE  , aiuant  par  recon- 
noilFaiice  que  par  intérêt,  voudrions-nous  le 
voir  a la  place  de  ce  Coller,  qui  eil  lent  à fe 
déterminer  , parce  qu’il  veut  tout  voir,  tout 
examiner,  tout  approfondir;  de  ce  Coller, 
qui  r/a  pas  plus  de  confiance  à notre  parole  8c 

à nos  promeiTcs  que  l’autre  n’en  auroir  eu 
à celles  du  dernier  des  vilains;  de  ce  Cofter, 
enfiu  , qui  le  croiroii  deshonoré , non-feule- 
/iiient  s i!  recevoir , mais  ii  nous  ofions  lui  pré- 
fent(  r,  pour  preuve  de  notre  gratitude,  une 
écueile  d’argent  ^ avec  Ion  plat  8c  fon  cou- 


verde , foible  partie  des  contributions  que  nos 
VafTaux  nous  doivent  pour  leur  avoir  donné 
un  air  de  liberté  qui  nous  vaut  bien  mieux, 
dit-on  , que  leurs  fervitudes  ne  valoir  à nos 
Peres. 

Que  les  temps  font  changés,  au  Contrôle 
général,  comme  vous  le  voyez,  & en  Bre- 
tagne , & en  Bourgogne  , & ailleurs  i le  Pac- 
tole qui  prenoît  fa  fource  dans  l’hotel  des  Dieux 
bienfaifans,  nommés  Contrôleurs- Généraux , 
s’efc  defféché  depuis  qu’un  Prélat  s’eil  chargé 
de  le  diriger.  L’auitere  Necker  en  retrouvera 
bien  la  fource  , mais  le  fleuve  a changé  de  lit, 
8>c  fon  cours  ne  fera  plus  defliné  à nos  feuls 
befcijis  ^ Sc  quels  befoins  encore!.  . . . car 
les  nôtres  ne  fe  bornent  pas  au  fimple  nécef- 
faire  , ils  alloienc  au-delà  même  des  fuper- 
fliiités. 

îl  nous  refloit  encore  la  refh^urce  de  ces 
ramaux  qui  viennent  le  jetrer  au  Tréfor-Royal , 
& dont  nous  nous  étions  habilement  chargés 
de  diriger  les  canaux;  admis  aux  Etats-Géné- 
raux de  nos  Provinces , avec  nos  frères,  les 
Prélats les  Abbés,  nous  avions  bien  quelques 
gardes-moulins  qui  nous  fervoiein  à retenir  ou 
à lâcher  les  éclufes,  fuivaat  notre  bon  plaifir  j 


nous  ne  payions  rien , mais  nous  olFrions 
tout  (i);  nous  donnions  peu  ^ mais  nous  perce- 
vions beaucoup  (2).  Jadis  la  NoblefTe,  rerpe£l:ée 
dans  ces  Provinces  , trcuvoit , dans  le  Tiers- 
Etar , des  troupeaux  dociles,  dont  les  Maîtres 
ou  Befgers,  appellés  à nos  AfTemblées,  pour 
compter  comme  de  railcn  avec  leurs  Maîtres, 
venoienc  mettre  à nos  pieds  leur  toifon , leur 
lait,  les  fromages  qui  en  étoient  provenus  & 
nous  nous  réfervions  encore  leur  fumier  pour 
faire  frudbifier  nos  guerets. 

Maintenant  ce  Tiers  s’arme  contre  nous; 
de  tous  côtés,  il  forme  les  mêmes  demandes^ 
nous  tenons  ferme  à la  vérité;  mais  à la  maniéré 
dont  nous  nous  défendons,  nous  devons  être 
vaincus,  & fî  la  NoblefTe l’efl: , que  deviendra  la 
liberté  de  la  Nation  dont  elle  eÜ  lefTence  ? que 
deviendra  la  Monarchie  dont  elle  elt  une 
émanation  ? 

Le  Clergé  ell  attaqué  en  meme  temps,  mais 
il  eil  mal  repréfenîé  à toutes  fortes  d’égards , 
convenons^en.  Cet  Ordre  , à la  véiite , eft  bien 


(i)  Témoin  le  vaille  au  ofFert , fans  nous  confulrer  , par 
les  Eiüs  de  nc'tre  Province,  que  nous  n’avioa.v  pas  ctu^ 
(i)  Témoin,  les  vingtièmes  abonnés,  que  uocre  admi- 
, eÜlradQn  pei^ceveit  à la  rigueur  maigre  rab&mienienc. 
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plus  fage  que  le  nôtre  ; il  s'unît  pour  fe  défentlre  ; 
& que  rifque-Ml  cependant  ? On  priera  MM. 
les  Prélats  de  permettre,  que  de  vénérables 
Curés  (if gent  avec  eux;  rien  de  (î  (impie  , dès 
le  moment  qu  on  laifTcra  aux  Repréfentâns 
dès  Apôtres,  la  préféance  fur  ceux  des  Diki- 
pies;  ils  foufxViront  , pour  Tamour  de  la  paix, 
que  ces  Collègues  les  environnent.  Ils  profi- 
teront de  leurs  lumières  , ils  regarderont  même 
cet  arrangement  comme  un  moyen  de  fuivre 
plus  littéralement  les  Saints  Canons,  qui  leur 
ordonnent  de  tenir , , de  temps  en  temps  , des 
Synodes^  8>c  le  haut  Clergé,  oubliant  que  ce 
fut  à nos  Peres  qu’il  dût  (on  élévation,  dira  ; 
heureux  le  prétendu  défordre , qui  a ramené 
parmi  nous  l’ordre,  Tunion , les  mœurs  Sc  la 
P aix  1 ^ 

Mais  nous,  nous  Gentilhommes , qui  formons 
le  fécond  Ordre  de  l’Etat,  foulîrirons-nous  qu’on 
nous  fafTe  la  loi!  Oui  , (î  nous  nous  défendons 
comme  nous  l’avons  fait,  jufqu’id  : nous  ne 
formons  pas  un  Corps  , nous  formons  des 
bandes , des  confédérations  particulières  ; les 
unes  paroifTent  conduites  par  l’audace  qui  fait 
tout  entreprendre  , 8c  qui  fait  croire  tout 
poffible^  d’autres  regardent  les  attaques  dont 
on  les  menace  , avec  la  tranqiiiUiié  d une 


8 

gavr.ifon , qui  fe  croît  dans  un  fort  imprenable  ; 
d’autres  témoignent  la  rtTerve  de  guerriers 
prudens  , qui  croient  la  retraite  néceflaire;  nous 
n’avons,  enfin,  de  pianfuivi,  ni  pour  l’attaque, 
ni  pour  la  défenfe. 

Kos  Frétés  des  Etats  de  Languedoc  voient 

un  ennemi  fortir  tout- à- coup  de  leur  fein, 

&c  leur  dite  : « Vous  prétendez  repréfenter  la 

» Nobleffe!  vous,  vingt-deux  Barons  ; eh  ! où 

J.  font  vos  pouvoirs  , vos  procurations  ! qui 

„ vous  a dit,  foyez  nos  Repréfer. tans  de  pere 

» en  fiis , de  vendeurs  en  acquéreurs  ».  Toute 

la  Nublefîe,  non  baronne , Ce  jointà  ce  rebellej 

les  uns  fiers  de  leur  généalogie , difent  : « Eh  ! 

..  pourquoi  quatre  cents  ans  de  Nob'efTe  , & la 

» poffeiuon  d’un  Fief  même  en  l’air  , ne  nous 

» donneroient-ils  pas  le  droit  d’etre  appellé, 

» ainfi  que  vous,  aux  Etats?  cela  fe  fait  bien 

,,  en  Bourgogne  ».  Les  autres  , dont  les 

titres  font  plus  récens , répondent  auffi-tôt  : 

« Eh  ! pourquoi  propofer  l’ufage  abufif  de  la 

» Bourgogne?  ne  lommes-nous  pas  Nobles  aulH 

» bien  que  vous?  n’avons  nous  pas  ou  des 

» Fiefs  ou  des  Métairies  qui  les  valent  bien? 

» Nous  voulons  tous  y affifter  , notre  naifiance 

..  fut- elle  d’hier  , & nos  épées  d'un  acier  auffi 

» lin  que  vos  rouillardes  ; voilà  nos  droits  ^ 

» il  n’en  faut  point  ii’autres  en  Bretagne  ». 

. Voila 
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Voilà  donc  trois  régimes  dîfférens  en  tan- 
gnedoc,  vingt-daix  Barons,  f-ot  nu  ut  route  U 
Nob^eHe  dvlibérins  des  Etats,  le  relie  dl 
compté  pour  rien. 

Dans  le  Duché  de  Boir'gogne,  deux  mille 
ans  de  Nobieiîé,  fans  au  Fief  quelconque,  ne 
donneront  pas  feance  dans  nos  Eiaîs;  Sc  vingt 
Fiefs  avec  quelques  années  de  moins  de  No- 
bleffe  , que  nous  n’cn  avons  fixe  , parce  que  nous 
les  avions  , n’en  ouvriront  pas  non  plus  l’enirée 
à un  brave  Gentilhomme, 

Dans  votre  Duché  de  Bretagne , tout  Noble 
ale  droit  de  venir  s’alleoir,  s’il  y a des  fièges, 
ou  d’alTiiler  debout  dans  vos  Etats  ; Sc  pendant 
qu'on  nie  aux  vingt- deux  Barons  de  Languedoc 
le  droit  d’y  heger  leuU,  le  Tiers  voudroit  vous 
ramènera  l’époque  ou  neuf  Barons  & une  tren- 
taine de  Sires  formoicnt  à eux  feuls  vos  repré- 
fentans. 

M.  le  Comte  d’Entragnes  foutient  Sc  prouve 
alTezbien  , ce  me  femble  que,  dans  les  temps  ou 
les  privilèges  nétoient  pas  dénaturés,  tous  les 
Nobles  de  la  Languedoc  éfoieur  appelles , indi- 
viduellement, aux  Af  emblées  de  la  Province. 

J 

Le  Tiers-Etat  de  Bretagne'*,  au  contraire,  pré- 
tend que  le  droit  de  veu»  trouver  à vos  Etats 

B 


\ 
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par  individus,  ne  vous  a jamais  été  acquis  légî- 
timeaient , & que  vous  le  devez  à un  temps 
de  trouble  , qui  a enleve  à vos  Barons  & à 
vos  Sires  , le  droit  de  vous  repréfenrer  ou  de 
vous  vendre  , que  les  Barons  de  Languedoc  re- 
vendiquent dans  le  long  & , lourd  mémoire^don- 
né  fous  le  nom  des  Etats. 

Que  répondre  à des  argumens  aulTi  prelTans 
fie  auffi  contraires  ? 

Vous  laifTerez-vous  ramener  au  Gouverne- 
ment aâ:uel  de  Languedoc  , parce  qu’il  fi\t  le 
votre  autrefois;  alors  il  nous  faudra  aufîi  des 
Baronnies,  8c  Dku  fait  fi  nous  pourrons  en 
Bourgogne  / retirer  nos  belles  terres  des  mains 
desriches  hommes  nouveaux  qui  les  ont  acquifes 
de  nos  Pères.  Confentirons-nous  d’ailleurs,  nous 
qui  foaimes  contens  de  notre  petit  Fief  & de 
nos  penfions  , fur  la  capitation  noble  de  notre 
Province,  car  Dieu  merci , nous  n’en  donnons 
rien  au  Roi , confentirons-nous  à être  exclus 
des  Etats  parce  que  nous  ne  pouvons  acqué- 
rir des  Baronnies?  J’entends  MM.  de  Langue- 
doc nous  répondre  : Ehl  pourquoi  pas? puijqiu^ 
depuis  long-'temps  ^ yous  ave^  confenti  d ne 
pas  élire  Yotre  Elu  (î).  ' 

y - 

(i)  Voir  le  manuel  du  Bourguignon , de  la  Bourgogne , 


> 


Admettrons-nous  au  contraire  votre  conf- 
titution  Bretonne  adlueile  ? autres  embarras. 
Nous  ne  vendrons  plus  autant  nos  petits  Fiefs  , 
& nous  verrons  allis  à côté  de  nous  , d’une<parr^ 
un  grand  nombre  de  ces  Gentiliâtrcs  qui  fe 
diieiit  nos  CouHns  , parce  qifils  defcendent 
des  mêmes  peres,  8>c  qui. n’ont  pour  tout  bien 
que  des  Fermes  ou  des  Métairies  , dont  leurs 
Femmes  & leurs^Meres,'  ont  payés  l’honneur 
de  nous  appartenir;  & de  l’autre , un  nombre 
encore  plus  grand  de  cette  Nobiefîe  naiflante 
à laquelle  , en  vendant  nos  meilleures  terres  , 
nous  donnions,  en  plaifanrant , rendez-vous  â 
nos  Etats  , où  quelques  fots  d’entre  eux avoient 
k bonté  de  fe  trouver,  mais  feulement  dans  la 
fallede  -jeu,  & pour  avoir  l’honneur  d’y  faire 

notre  nartie. 

▲ 

/ 

O Nobleffe  ! NoblefTel  qiiæ  te  dementia 
cœpitl  Vous  vous  partagez  , vous  vous  divilez 
lorfque  vous  devriez  vous  unir  ; il  vous  fau- 
drait encore  une  fois  M.  Harivel  pour  arranger 
toutes  ces  querelles  de  pays  d’Etats  d’une  ma- 
nière vraiment  faiisfaifante  ; mais  puirque  ce 
grand  homme  nous  manque  , pourquoi  ne 


de  ce  qu’elle  fut  , de  ce  qu^elle  eft  , & de  ce  qu’elle 
fera,&c. , &c.  i eatr’autres  les  comptes  les  coûts  de- 
fon  a dminilVatioiu 
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pas  nous  concilier?  Convenons  d’un  point, ré- 
trogrfîdons,  s’il  le  faut,  nnifque  le  moment 
a erre  juües  eft  arrivé,  fovons-le  d’abord  emre 
nous;  examinons  bs  droits  delà  NoblefTe  de 
France  , * abüradion  faite  des  ufages' parti- 
culiers qui  ont  pu  les  faire  perdre  de  vue,  en- 
fuite  d’un  pas  ferme  de  égal , faifons  face  aux 
attaques  du  Tiers-Etat  ; défendons  nos  droits, 
mais  foyons  jufles  avec  Sc  profitons  du  temps 
ou  cet  aéfe  de  juibice  peut  encore  pafTer  pour 
nn  acl:e  de  générofiré  : pre fions-nous  donc,  car 
bieiiîdr  on  va  nous  forcer,  & nos  facrifices  per- 
droient  alors  tout  leur  mérite. 

Qu’efi  la  qualité  de  Noble  en  France,  jiif- 
qn’à  i’éiabliiïement  de  la  féodalité  ? Jufqu’au 
neuvième  becle  , elle  fut  inconnue  ; tout  Fran- 
çais qui  fervoit  bien  Ton  pays  étoit  Noble  (r  ). 
Soir  qu’il  defeendît  des  anciens  Francs  con- 
quérons du  pays , foie  qu’il  fat  né  des  Gaulois 
libres  , il  pouvoir  prétendre  aux  bénéfices 
militaires,  qui  a’écoienr  pas  alors  héréditaires, 
6c  qui  ont  formé  nos  arrières-Fiefs.  Il  pouvoir 
être  choîli  pour  coniuire  nos  armées,  pour  gou- 
verner nos  Provinces,  avec  le  titre  de  Duc  ou  de 


(î)  Vi/  ulajlris  y darus,  darijjimus^honorabilis^  nebili 
Tous  ces  termes  étoîent  Anonymes, 
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Comte , feu!es  magifiratares  alors  connues  , Sc 
qui  ont  formé  depuis  nos  grands  Fiefs. 

Toutes  nos  magîilratures  étoicnt  en  meme- 
temps  militaires  Sc  civiles;  ce  fut  de  l attache- 
ment de  nos  Militaires  pour  leurs  Chefs,  que 
naquit  l’hérédité  de  ces  niag'.flraturcs  ; ce 
fut  de  la  confiance  des  Peuples  qu’on  vit  naître 
/le  droit  de  ks  repréfenter  , fous  ces  Rois  fai- 
néans  que  gouvernoient  leurs  Maires  du  Pa.ais, 
& ce  fut  du  defir  de  perpétuer  cette  derniere 
dignité,  qui  faifoit  regner  fous  le  nom  d’un 
Prince  iii.bécille  , que  naquit  la  perpétuité  de 
toutes  les  autres  , perpétuité  Sc  hérédité  dont 
la' confirmation  fut  le  prix  de  1 élection  de 
Hiigues-Capet.  Les  enfans  de  nos  peres,avec 
l’hérédité  de  leurs  places  , crurent  qu’ils  avoîeaC 
acheté  la  propriété  des  erres  humains  qui  peu- 
ploient  les  dorriaines  qu’on  leur  avoir  aban- 
donnés, à plus  forte  raifioii  leurs  polTefîions, 
foit  mobiliaires  , fioit  foncières.  Les  Conque- 
rans  des  Gaulois  avoient  été  plus  humains  pour 
lesanciens  fujets  des  Romains , que  ne  le  furent 
les  Magiflrats  héréditaires  devenus  qaafi  Sou- 
verains , pour  les  Peuples  dont  on  leur  avoit 
confié  le  foin  : tout  devint  eficlave  ou  ferf  de 
corps  , les  propriétés  furent  aux  feuls  Sei- 
gneurs^ ks  guerres  particulières  qu’engendra  ie 


14 

régime  féodal  achevèrent  ce  que  l’intérêt  par- 
ticulier avoit  commencé.  Alors  le  titre  de 
Noble  fut  fpécialement  afieclé  à la  partie  de 
la  Nation  qui  pofTédoït,  à celle  qui  était  libre  y 
franche  8c  maîtreffe  du  ftirplus,  il  la  diüin- 
gua  du  reite  ; 8c  pourquoi  ? parce  que  le  titre 
de  Français  fut  la  feule  chofe  dont  on  voulut 
bien  ne  pas  dépouiller  ces  nouveaux  efcla^ves. 

Voilà,  mon  cher  ami,  les  véritables  titres 
de  la  Ncblelfe  héréditaire  8c  tranfmifîible  : 
je  défie  aucuns  des  Barons  du  Languedoc  , au- 
cuns de  vos  Sires , aucuns  de  nos  Gentils- 
hommes de  faire  remonter  leur  généalogie  au- 
delà  de  cette  époque  , 8c  leurs  armoiries  , plus 
nouvelles  de  deux  cents  ans,  au-dela  des  Croi- 
fades.  Ils  peuvent  defcendre  des  compagnons 
de  Pharamond  , des  Chefs  des  Villes  Gauloifes 
& Municipales  qui  appellèrent  les  Francs  pour 
les  délivrer  des  Froconfuîs,  foit  ; mais  ils  n’ont 
du  1 hérédité  du  titre  6c  les  prérogatives  de  la 
Noblefle,  qu’à  l’hérédité  de  leurs  dignités , de 
leurs  mâgiilrarures.  Je  le  repète,  & jamais, 
avant  cette  époque  ; un  homme  qui  n’aiiroig 
.eu  aucunes  qualités  perfonnelles  n’edc  eu  droit 
de  prétendre  à ces  diftinctions  provenantes  de 
l’honneur  ou  du  hafard  d’être  né  d’un  Duc 
ou  d’un  Comte  3 s’il  les  eût.  obtenues , il  les  eût 


àùes  à fes  fervices  , à la  faveur  du  Prince  ; mais 
jamais  il  ne  les  eût  acquifes  par  les  droits  du 
fang.  Une  longue  pofTefîion  forme  la  prefcrip- 
tioii  • nos  Peres  ont  acquis  ces  droits  ; ils  les 
ont  défendu  au  prix  de  leur  fang  ; ils  firent 
plus;  las  û*avoir  abufé  quatre  cents  ans  de 
leurs  droits  ^ de  leurs  po^Teiïîons,  iis  accor- 
dèrent , non  pas  graruirement  à la  vérité,  mais 
à de  cçrtainesconàîrions,  la  liberté  anxbonnes 
Villes  , fcul  moyen  de  faire  revivre  Je  com- 
merce ; deux  cents  ans  après  , ils  affranchirent 
le  reile  de  leurs  Serfs  ; que  reila-t-il  à la 
Nobleffe  ? 

Le  droit  de  défendre  l’Etat  , de  ramener 
fous  le  pouvoir  du  Tvlonarque  Français  les  deux 
tiers  de  fon  Royaume  , que  le  régné  féodal 
avoit  fait  pafTer  à feiindmi  naturel  de  la 
France  : pendant  long- temps , les  Nobles 
furent  la  feule  milice  de  la  Nation  ; ils  la  fer* 
virent  genéreurenicnc  fans  folde  j ils  animèrent 
de  leur  exemple  les  autres  Citoyens  ; ce  fut 
au  moyen  de  ces  facrihees  que  perfonne  ifofa 
contefter  les  privilèges  de  la  Nobleffe. 

Nous  les  avons  encore  ces  droits;  fi  nous  nous 
deilinons  à la  guerre*,  n’avons-nous  pas  ceux 
de  mener  les  Français  à laffaut,  de  les  com- 
mander un  jour  de  bataille , de  périr  comme 
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d’AfTas,  foas  mille  coups  de  bayonnette?  & fi, 
à ce  îuétier,  nous  trouvons  dans  le  Tiers-Etat 
des  rivaux,  difputons'  leur  le  prix  de  labravôure  ; 
rendons-les  dignes  de  nous , en  nous  rendant 
di^^nes  d*eux J vantons  leur  rociitej  reconnoif» 
fons-les  pour  nos  frères  d’armes  ; loin  de  nous 
la  baffe  jaloufie  , qui  voudroit  les  ecarter  dune 
NoblefTe  que  nos  Pères  n acquirent  qu’en  fe 
diiEnguaiit  de  leurs  égaux.  ^ 

Si,  nés  pour  un  état  plus  tranquille,  quelqu’un 
de  nous  fe  charge  de  diriger  la  balance  de 
Théinis , que  maintenant  nos  Pairs  feuîs  ma- 
nient avec  l’épée;  alors,  que  les  qualités  nécef- 
faires  pour  être  de  bons  Magiftrats  , foient  k 
nioî.if  de  la  confervation  de  notre  Nobleiïè, 
comme  elles  doivent  être  celui  de  la  concef- 
jfion  de  la  Noblefle  à ceux  du  Tiers , qui  rem- 
pliiTcnt  dignement  un  état  qui  demande  peut- 
être  plus  de  travail  & autant  de  courage  que 
le  métier  de  la  guerre. 

Quant  aux  privilèges  qui  nous  diilinguent , 
laifîbns  la  Nation  en  décider  ; ellcfentira  peut- 
être  qu'il  eil  èfrentiel,  qu’il  eft  même  néceffaîre, 
que  notre  Ordre  conferve  ceux  qui  ne  font  point 
nuifibles  à la  Nation  : bien  loin  de  vouloir  atta- 
quer ceux-ci , elle  fe  joindra  à nous  pour  en 

demander 
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demander  la  confervation.  Dans  les  inflans 
où  elle  n’a  pu  fe  raffembler,  qui  a garde  fes 
privilèges?  La  Npblefle,  dont  les  repréfentations 
font  parvenues  au  pied  du  Trône , où  elle  a 
ofé  les  porter.  Qui  a tendu  les  mains  à l’efcla- 
vage  , dont  le  defpotifme  de  quelques  Miniftrea 
nous  a menacés  ? Nous  ofons  le  dire,  ceux  feu- 
lement quUvoient  quelques  intérêts  àfe  char- 
ger de  chaînes  , parce  qu’ils  efpéroient  en  en- 
velopper leurs  voifins.  Qui  l’a  repouffé?  La 
Noblefle  en  corps  , qui  a follicité  elle-même 
1 AlTemblée  des  Etats-Généraux  , qui  a déclaré 
qu’elle  notoit  d’infamie  les  fauteurs  de  ce  def- 
potifme , efpèce  d’excommunication  bien 
méritée,  & qu’il  efthors  du  pouvoir  des  hommes 
d’effacer. 


Fideîes  fujets  du  Monarque  également  en- 
nemis & du  Gouvernement  démocratique,  qui 
ne  peut-  avoir  lieu  dans  un  Etat  auffi  confi- 
dérable  que  le  nôtre  , & de  l’ariftocratie  , qui 
iiousdonneroit  nos  égaux  pour  maîtres  (i),  . 
& du  mixte,  qui  ne  convient  qu’à  nos  voifins 


(i)  Uo  Gentilhomme  Françaii  ne'connoît  d’autre  S 
gneur  oue  fon  Roi,  d'autre  Maître  que  la  Loi;  ce  fut  ce 
dcimcrc  raifon  qui  décida  nés  Roi.  à en  prendre  le  titre. 
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fougueux.  Nous  fotnmes  Français  , nous 
fommes  Nobles  , nous  revendiquons  nos  droits; 
mais  pour  qui?  pour  l’avantage  commun  Sc 
du  Roi  & de  la  Nation.  Eh!  ne  favoiis-nous 
pas  qu’en  France  ils  font  inféparables  ? 

Reportons-nous  maintenant  avant  l’an  1 240  ; 
feuls  poflèfleurs  des  propriétés,,  fculs  repré- 
fentans  par-conféquent  de  la  France,  nous 
fûmes  affemblés,  & nous  accordâmes  des  le- 
vées  de  deniers. 

Mais  nos  Villes  une  fois  affranchies  , nous 
ne  pûmes  plus  confentir  de  levées  fur  leurs  ha- 
bitans,  dont  les  propriétés  ne  nous  apparte- 
noient  plus  ; on  les  manda  pour  accorder  elles- 
mêmes;  elles  formèrent  un  troifieme  Ordre  ; 
elles  offrirent  abondamment,  pendant  que 
nous  accordions,  8c  Clergé  8c  Nobleffe,  avec  la 
même  générofité  , un  fubfide  que  payèrent 
avec  nous  les  habitans  de  nos  terres  , que  nous 
n’avions  pas  encore  affranchis. 

. Maintenant  toute  la  France  eft  aufîî  libre 
. qu  elle  l’étoit  fous  les  deux  premières  Jlaccs  | 
c’eft  donc  à toute  la  France  à accorder  Timpôt; 
car  tout  Fropriéraire  eft  Roi  de  fa  propriété. 
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& peut  en  ufer  fuîvant  les  loix  de  fon'  pays  : 
or,  (î  les  nôtres  défendent  d’exiger  aucune 
taxe  fans  l’aveu  de  la  Nation , & que  la  Nation 
fûit  eompofée  de  la  réunion  de  tous  les  Pro- 
priétaires, c’eft  donc  avec  eux  qu’il  faut  trai- 
ter, puifque  ce  font  eux  qui  doivent  confentir. 

Plus  de  diftinâîon  d* Ordre  , par  conféquent,' 
va  crier  le  Tiers-Etat;  plus  de  privilèges; 
6c  nous  répondrons  qu’il  faut  conferver  la 
première,  & qu’il  faut  ménager  ceux  des  fé- 
conds , dont  la  confervation  eft  ou  peut  être 
avantageufe  à l’Etat. 

Nous  avons  déja  confentî  à ce  que  l’Ordre 
du  Clergé  eut  une  repréfentation  qui  le  re- 
^ préfentât  réellement,  qui  ne  donnât  pas  à 
[bn  Ordre  une  fîmple  Aflemblée  de  repré- 
fentation; laifTons-lui  le-  foin  d’indiquer  le* 
moyens  d’une  maniéré  plus  détaillée. 

Quant  à nous  Nobles  , nous  avons  droit 
d’être  convoqués, & comme  Nobles,  5ccomme 
Propriétaires , & comme  repréfentans  les  Ha- 
bitans  de  nos  campagnes , &:  les  nôtres , dont 
]es  propriétés  font  indivifibles  , comme  leur 
intérêt  ^ le  nôtre  font  indivifibles,  puifqu’oa 

C il 
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ne  peut  diminuer  leurs  propriétés  fans  amoindrir 
nos  lots  $c  ventes  , nos  demi-lots.  \ 

Comme  Nobles,  quel  que  foit  le  fentiment  de 
lafTemblee,  quelqu’injuftice  que  la  prévention 
piiifTe  nous  faire  éprouver  , nous  proteftons  hau- 
tement que  nous  entendons  nous  conferver  le 
^ droit  de  verfer  jufqu’à  la  derniere  goutte  de 
notre Tang  pour  le  fervice  du  Roi  & de  l’Ëtat; 
que  nous  entendons  réclamer  le  droit  de  les 
fervir  dans  les  Compagnies  d’ordonnance , qui 
ont  été  fupprimées  fans  aucune  utilité,  & 
fans  qn  il  en  foit  réfulré  aucune  économie 
réelle;  & nous  propoferons  de  les  rétablir  & 
de  les  compoièr  de  toute  NobîelTe , fervant 
entièrement-  à fes  dépens  ; ce  qui  produira 
le  double  avantage  de  diminuer  la  dépenfe  de 
^ quelques  Régi  nens  , & de  rendre  des  Citoyens 
’ à l'agriculture. 

Comme  Propriétaires,  nous  déclarerons  que 
nous  n’entendons  faire  aucuns  facrifices  de  nos 
privilèges;  mais  nous  réclamons  le  droit  d’of- 
frir, eu  égard  à nos  biens,  autant  qu'il  fera 
néce/Taîre,  &c  pour  payer  les  dettes  de  l’Etat, 
& pour  améliorer  le  fort  des  Habitans  de  la 
campagne , cruellement  vexés  par  le  foin  qu’ont 
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eu  les  Habitans  des  bonnes  Villes,  de  fe  faire' 
accorder  des  franchifes,  plus  à charge  que  nos 
privilèges,  & qui  doivent  être  détruites  avant 
ceux-ci,  tant  parce  qu  elles  font  de  plus  fraî- 
ches dates,  que  parce  quelles  nont  pas  eu  les 
memes  obligations,  celui  du  fer  vice  perfonnel, 
pour  motif. 

Comme  repréfentans  les  Habitans  de  nos 
Campagnes,  plus  inftruits  que  nous  ne  Tétions 
dans  les  précédentes  ajfTemblées,  nous  nous 
joindrons  a leurs  Reprefentans  particuliers  pour 
obtenir  que,  féparés  de  ceux  des  Villes,  ils 
foient  admis,  en  quatrième  Ordre, k contefler, 
& les  immunités  eccléfîaftiques , & les  prîvi- 
^leges  de  la  NoblefTe,  & particulièrement  ceux 
des  Villes  ,qui,  après  avoir  rejette  fur  eux  les 
taxes  qui  leurs  étoient  communes,  tâchent 
maintenant  d’afFoiblir  en  eux  les  fentimens 
de  reconnoiffance  Sc  d’attachement  qu’ils  doi- 
vent aux  Seigneurs  qui  leur  ont  accordé  la 
propriété  d’héritages  , dont  ils  pouvoient  ne 
leur  accorder  que  le  fermage,  à titre  précaire. 

Sont-ce  quelques-uns  de  nos  droits  feigneu- 
riaiix  qui  grèvent  les  cultivateurs  ? nous  fe- 
rons plus;  nous  confentirons  au  rachat  de  tous 


ceux  qui  feront  reconnus  par  la  Nation  leur 
être  nuiiibles,  & au  prix  qu  elle-même  fixera; 
mais  nous  infiftons  pour  que  l examen  fe  faffe 
par  Ordre , Sc  que  nos  Habltans  aient  des  Dé- 
putés particuliers  qui  en  forment  un  féparé. 

Sans  cela,  nosHabitans  feront  autant  trom- 
pés , par  les  Députés  des  villes,  que  nos  peresle 
furent  par  eux  aux  derniers  Etats.  Ëffcélivemenr, 
la  confervarion  de  nos  prétendus  privilèges  eut- 
elle  d’autre  caufe  , que  le  defir  ,de  la  part  des 
Villes,  de  conferver  les  leur  ?Nous  ne  pûmes 
que  perdre  au  marché  , puifque  nos  redevables 
y perdirent:  ces  Villes,  qui  animent  leTiersdaus 
votre  Province,,  contre  la  NoblcfTe , ont-elles 
OiFert  de  renoncer  à leurs  immunités?  Elles 
demandent , à la  vérité,  l’abolition  des  francs- 
Fiefs;  mais  eft-ce  en  faveur  de  nos  Cultiva- 
teurs, qui  ne  feront  jamais  dans  le  cas  d ac- 
quérir des  Seigneuries?  N’eil-ce  pas  en  faveur  , 
de  leurs  riches  Citadins,  qui  défirent  avec  ar- 
deur la  diilinCnon  des  prières  nominales  du 
pain  béni  ik  de  lencens?  Elles  demandent  l’â- 
bohricn  des  Tailles  & du  Fotiage  ; mais  eft-ce 
P Dur  en  décliarger  nos  vaftaux  ; ou  plutôt 
ceïte  demande  formée  de  la  p^tî  des  Villes  , 
uVt-elle  pas  pour  motifs  en  mettant  l’Ordre 
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ellîmable  des  Cultivateurs  à nôtre  niveau  , de 
mettre  fes  Commerçans  aifés  fur  la  même 
ligne  que  la  NobklTe^que  fervit  peut-être  leurs 
peres  ? 

Mais  elles  ofFrent  , nous  difent  nos  bons 
Pay fans,  de  payer,  ainfî  que  nous , l’impôt  terri- 
torial : eh  ! mes  amis,  quel  leure  ! cet  impôt  tom- 
bera-t-il fur  le  porte- feuille  de  l’agioteur  , qui, 
lui  produit  cent  mille  fois  plus  que  vos  fueurs; 
fur  le  bénéfice  du  Commerçant,  toujours  im- 
menfe  , (î  on  le  compare  avec  la  vente  des 
denrées  provenantes  de  vos  récoltes;  fur  l’étude 
du  Praticien  , de  courte  8c  longue  robe  , où 
vont  s’engloutir , vos  épargnes?  Jufqu’à  ce  que 
les  Villes  nous  aient  donné  le  moyen  d’impofer 
tout  cela,  contentons-nous  de  payer  un,  8c 
même  deux  vingtièmes  de  plus,  s’il  le  faut,  pour 
vous  foulager  de  la  moitié  de  vos  tailles  ; nous 
l’offrons  de  bon  cœur,  & nous  avons  plus  d’intérêt 
que  tous  les  bourgeois  de  la  France  , à ne  pas 
vous  tromper , puifque  vosbiens  diminuant  d’un 
tiers,  par  l’impôt  territorial;  nos  lots  & ventes 
tomberoient  d’autant  : notre  intérêt  vous 
répond  donc  de  notre  loyauté. 

Quant  à la  repréfentatîon  de  notre  Ordre , 
aux  Etats-Généraux  , Sa  Majeflé  faura  fixer 


24 

notre  nombre  d*une  maniéré  fage  ; tnaîs  quant 
à nos  Etats  particuliers,  ahl  mon  ami!  j’ai 
plaifanté  fur  mes  craintes  ; mais  maintenant , 
à vous  parler  franchement,  je  ne  vois  pas 
meilleur  moyen,  que  d’admettre  tousles  Nobles 
à y avoir  féance  & voix  délibérative,  comme  on 
le  fait  dans  votre  Province.  La  repréfentation  de 
la  Bourgogne  Sc  du  Languedoc  font  egalement 
vicîeufes;  vingt-deux  Barons  non  choifisne  peu- 
vent repréfenter  tous  les  Nobles^  cinquante  à 
foixante  Gentilshommes  fans  procuration  , ne 
peuvent  repréfenter  ceux  auxquels  ils  barrent  la 
porte,  Sc  qui  ont  autant  3c  plus  d’intérêt  qu’eux 
au  bien-être  de  la  Province.  Les  éleéHons  par 
Bailliages  ou  SénéchaufTées,  ont  l’inconvénient 
déformer  des  Collèges  de  quinze,  vingt , trente 
ou  quarante  Nobles,  8c  on  fe  permet  ouverte- 
ment de  mendier  leurs  fuffrages.  Dans  ma  Pro- 
vince, les  croix  de  toute  efpcce,  les  robes  de 
toutes  couleurs,  même  celles  du  Confeil,  y 
prétendent , ainfi  que  des  Grands-Baillis  , qut 
n’ont  avancé  les  frais  de  leur  réception,  que 
dans  cet  efpoir  : de  cette  corruption  à celle 
d’acquérir  des  fuffrages , de  vendre  le  fien  , iln’y  ^ 
a qu’un  pas. 
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Notre  réunion  feroit-elle  trembler  le  Tiers? 

Oui 


Oui , fans  doute,  tnai$  feulement  la  partie  du 
Tiers,  qui  veut  fe  meure  à notre  lieu  & 
place,  jouir  tranquillement  des  richeffès  qu’il 
nous  eft  défendu  d’acquérir,  s’en  fervir  pour 
acquérir  nosdroits  de  litre,  de  goupillon  & d’en- 
cens, fans  payer  cet  affront  fait  à leurs  égaux, 
qu'en  leur  donnant  l’occafion  de  rire  de  leur 
bouffiffure  , & rejetter  furie  Clergé,  fur  nous, 
& fur  les  Habitans  de  nos  Campagnes,  un 
impôt  dont  feront  exempts  leurs  porte-feuilles 
&leur  aftive  induftrie. 

Quant  au  Tiers,  nous  aurons  raifon  de  con- 
fentir  à ce  que  les  Villes  foient  repréfentées 
comme  bon  leur  femblera;  libres  à el!<;s  d avoir 
peu  ou  beaucoup  de  Députés. 

Mais,  croyea-moi,  inlillons  à demander  que 
les  laboureurs,  les  cultivateurs  de  toute  efpèce , 
que  les  Habitans  des  Campagnes  , en  un  mot , 
forment  un  quatrième  Ordre , une  quatrième 
Chambre,  qu’ils  foient  bien  &léga!ementrepré- 
fentés  par  des  Députés  librement  élus.  Nous  ne 
prétendons  point  lier  ce  quatrième  Ordre; 
quand  même  le  Clergé  8c  les  Villes  feroient 
d’accord  avec  nous,  nous  proteflons  , au  con- 
traire,depaffer  condamnation  fur  tous  les  chefs 
où  ces  deux  Chambres  féparées  feront  d’accord 
entr’elles,  lorfqu’il  s’agira,  foit  de  nouveaux 
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impôts  à établir,  foit  d’anciens  à abroger.  II 
n’eft  aucunsfacrifices  auxquels  notre  générofité 
ne  nous  porte , lorfqu’il  fera  queftion  de  faire  le 
bien  des  Habitans  de  nos  terres*  Nos  intérêts 
font  communs  ; nous  ne  ceflbns  de  le  répéter; 

& ceux  des  Villes le  font-ils,  le  feront-ils 

jamais  autant  que  les  nôtres  le  font,  puifqu’ils 
font  indivüibles  ? 

Voilà,  mon  cher  ami,  les  réflexions  que  j’ai 
cru  devoir  faire*,  nous  tenons  au  Monarque,  il 
eft  vrai , mais  nous  tiendrions  encore  plus  à la 
Nation  , (i  leurs  intérêts  pouvoient  fe  féparer  : 
nous  & nos  bons  Payfans  ne  pourrons  jamais 
croire  cela  polfible  : puiffent  les  Villes  penfer  de 
même!  Tâchez  de  faire  en  Bretagne  ce  que 
j’ai  fait  dans  mes  terres  ; de  garantir  vos  cultiva- 
teurs de  l’efprit  de  vertige  que  tâchent  de 
fouffler  fur  eux  les  oififs  de  vos  Villes,  les 
agioteurs  de  vos  places  de  commerce , êc  les 
demi-Magiflrats  de  vos  Grands-Bailliages  ; & 
avant  de  nous  laiffer  dépouiller  , démafquons 
Jes  traîtres  qui  ne  nous  font  attaquer  par  nos- 
enfans,  que  pour  pouvoir  aufli-tôt  les  punir  du 
crime  donc  ils  auront  été  les  premières  vic- 
times. 

Le  ftyîe  badin  que  j’avoîs  pris  en  commençant. 


^ _ ^7 

TOUS  annonce  que  je  ne  comptoîs  vous  parler 
que  du  ridicule  des  querelles  qu*on  tâche  d’ex- 
citer parmi  nous;  mais  l’intérêt  du  Peuple  , du 
véritable  Peuple-,  m’a  porté  à vous  parler  d’un 
autre  ton.  Si  vous  rendiez  ma  Lettre  publique  , 
nous  répondrions  aux  cenfeurs  : Ridiculum 
acri  fortiiLs  ac  radius  pUrumqiic  fccat  res. 


